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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general 
sur revolution de la situation en Guinee- 
Bissau, notamment sur l’action visant 
a retablit l’ordre constitutionnel, 
et sur les activites du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau (S/2013/262) 

Le President : En vertu de l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de la Cote d’Ivoire, de la Guinee-Bissau 
et du Mozambique a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Jose Ramos-Horta, 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau, a participer a la presente 
seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. l’Ambassadrice 
Maria Luiza Ribeiro Viotti, Representante permanente 
du Bresil, a participer a la presente seance en sa qualite 
de Presidente de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen du point inscrit a son ordre du jour. J’attire 
Pattention des membres du Conseil sur le document 
S/2013/262, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur Involution de la situation en Guinee- 
Bissau, notamment sur Paction visant a retablir l’ordre 
constitutionnel, et sur les activites du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau. 

Je donne maintenant la parole a M. Ramos-Horta. 

M. Ramos-Horta (parle en anglais ) : Etant 
donne que c’est la premiere fois que je prends la parole 
devant le Conseil de securite depuis ma nomination au 
poste de Representant special du Secretaire general 
pour la Guinee-Bissau, je me permets de saluer 
chaleureusement tous les membres du ConseiP Pour 
gagner du temps et parce que le texte integral de ma 


declaration a ete distribue, je vais lire une version 
abregee de mon intervention. 

Des le lendemain de mon arrivee en Guinee- 
Bissau debut fevrier, j’ai commence a organiser des 
consultations regulieres et soutenues avec l’ensemble 
des acteurs nationaux, du President de transition aux 
membres du Gouvernement de transition en passant 
par l’Assemblee nationale, les dirigeants militaires, les 
chefs de partis, les membres de la societe civile, les 
organisations de femmes, les mouvements de jeunes et 
les chefs religieux et spirituels. A mon humble avis, le 
probleme de la Guinee-Bissau est a imputer a ses elites 
politiques, qui faillissent a leur peuple depuis pres de 
40 ans. 

Apres les elites politiques, c’est aussi sur 
l’armee qu’il faut rejeter le blame. L’intrusion des 
forces armees dans Parene politique est davantage la 
consequence que la cause de la mauvaise gouvernance 
et du sous-developpement en Guinee-Bissau, les 
autres consequences de l’echec des dirigeants bissau- 
guineens etant notamment les violations des droits de 
l’homme, Pimpunite, la criminalite organisee et le trafic 
de drogue. S’agissant du trafic de drogue, Poperation 
lancee par l’Agence de lutte antidrogue des Etats-Unis 
qui a conduit a Parrestation de Pancien chef d’etat- 
major de la marine, le contre-amiral Bubo Na Tchuto, 
et l’annonce de Pinculpation du chef de Petat-major des 
armees bissau-guineennes, le general Antonio Indjai, 
ont marque un tournant dans la lutte contre le trafic de 
drogue en Guinee-Bissau. Ces evenements envoient un 
message fort aux elites bissau-guineennes et a ceux qui 
utilisent le pays comme voie de transit pour le trafic 
de drogue, a savoir que la communaute internationale 
n’acceptera pas que la Guinee-Bissau devienne une 
plaque tournante du trafic de drogue. 

L’utilisation de la Guinee-Bissau comme voie de 
transit pour le trafic de drogue ne fait aucun doute. II 
s’agit d’un probleme social et de securite de dimension 
regionale et mondiale clairement polarise autour de 
deux axes - les regions de production et les regions 
de consommation - qui alimentent cette activite 
criminelle. Je preconise vivement un renforcement 
de la lutte internationale contre les stupefiants dans 
le pays. Afin de relever ce defi, je demande done que 
d’importantes ressources financieres et humaines 
soient mobilisees pour appuyer le deployment des 
competences necessaires en vue d’aider les autorites 
bissau-guineennes et l’ensemble des acteurs qui luttent 
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contre le trafic de drogue depuis les pays d’origine 
jusqu’aux pays de consommation. 

Sur cette toile de fond, la situation 
socioeconomique en Guinee-Bissau demeure precaire 
alors que l’appui financier et budgetaire que fournissent 
les partenaires du pays couvre a peine les besoins et 
les engagements du Gouvernement. La creation de 
recettes fiscales est insuffisante. Conformement a ce 
qu’avait predit une mission de suivi du Fonds monetaire 
international en fevrier, les resultats economiques et 
budgetaires en 2013 ne s’amelioreront que si la saison 
de la recolte et de la commercialisation des noix de 
cajou, qui a debute fin mars, connait une hausse. La 
securite alimentaire sera compromise si les cultivateurs 
locaux et ruraux de noix de cajou continuent d’eprouver 
des difficultes a echanger ou troquer des noix de cajou 
contre du riz. 

Les greves a repetition liees aux salaires des 
employes de la fonction publique ne font qu’aggraver 
la situation socioeconomique. Outre les difficultes 
qu’il eprouve a payer les salaires des fonctionnaires, le 
Gouvernement ne parvient pas a fournir des services 
essentiels d’approvisionnement en eau et en electricite. 
Les problemes de sante publique et d’assainissement sont 
egalement en train de s’aggraver. La saison des pluies, 
qui dure six mois, va commencer dans une semaine, et il 
va etre necessaire de fournir une aide pour prevenir des 
epidemics de cholera et d’autres maladies. 

Tout n’est pas negatif en Guinee-Bissau. Par 
exemple, en depit de son desenchantement, le peuple 
bissau-guineen est pacifique et amical, et il ne s’est 
jamais laisse aller a la criminalite ou a la violence 
ethnique, comme cela a pu se produire dans de 
nombreuses situations comparables. Le pays a l’un 
des taux de criminalite les plus faibles d’Afrique, 
voire du monde. Il est possible de marcher dans Bissau 
sans eprouver la peur que Fon ressent souvent dans 
de nombreuses capitales du monde. Si Fon fournissait 
Fappui necessaire a des programmes de diplomatic 
preventive plus efficaces, la Guinee-Bissau pourrait 
devenir un exemple de reussite eclatant. 

Je m’emploie activement a appliquer les 
directives du Conseil afin de garantir que tous les 
acteurs internationaux s’expriment d’une seule voix sur 
les problemes critiques qui touchent la Guinee-Bissau. 
Dans ce contexte, j’ai poursuivi ma collaboration avec 
les Etats clefs de l’Union africaine, de la Communaute 
economique des Etats de FAfrique de FOuest (CEDEAO), 
de l’Union europeenne et de la Communaute des pays 


de langue portugaise dans le cadre de reunions au 
plus haut niveau tenues a Addis-Abeba, Abuja, Banjul, 
Dakar, Praia, Maputo, Lisbonne et Bruxelles. Je suis 
particulierement satisfait des tete-a-tete francs que j’ai 
eu avec les chefs d’Etat et les Ministres des affaires 
etrangeres du Nigeria, du Senegal, de la Gambie, de 
la Cote d’Ivoire, de la Guinee, de l’Angola, du Cap- 
Vert, du Mozambique, du Bresil et du Portugal, ainsi 
qu’avec le President de la Commission europeenne, le 
Commissaire europeen au developpement international 
et les membres du Parlement europeen. 

J’ai egalement le plaisir d’annoncer que tous les 
partenaires internationaux se sont entendus sur deux 
grands objectifs immediats de la transition, a savoir la 
formation d’un nouveau gouvernement de transition plus 
ouvert et l’adoption d’une feuille de route consensuelle, 
assortie d’un ferme engagement a organiser des elections 
avant la fin de l’annee. En outre, tous conviennent qu’il 
faut retablir l’ordre constitutionnel avant la fin de l’annee 
au plus tard, en s’appuyant sur les decisions prises par 
la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO a Yamoussoukro. 

Il me plait egalement d’indiquer qu’au cours 
des jours qui ont precede la presente seance, plusieurs 
evolutions positives se sont produites. Les 25 et 
26 avril, la Commission parlementaire speciale chargee 
d’examiner le pacte de transition signe en mai 2012 
a organise une retraite de deux jours avec Fappui du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) pour mettre 
la derniere main au projet de pacte de transition. Le 
28 avril, le President de transition, Serifo Nhamadjo, est 
rentre a Bissau apres une absence de plus d’un mois, et 
il a annonce la formation prochaine d’un gouvernement 
sans exclusive et la tenue des elections avant la fin de 
l’annee. Les 29 et 30 avril, tous les partis politiques, 
ainsi que les chefs militaires et les leaders civils et 
religieux, se sont reunis au Parlement pour discuter du 
projet de pacte de transition, et ils se sont mis d’accord 
sur trois points. 

Premierement, ils ont confirme la prolongation 
de la periode de transition jusqu’au 31 decembre 2013, 
avec la tenue d’elections en novembre. Deuxiemement, 
ils ont decide de former un gouvernement de transition 
sans exclusive. Troisiemement, ils ont decide d’elire le 
President de la Commission electorate nationale sur 
reception de la proposition du Conseil des juges de la 
Cour supreme. Le 30 avril, les partis politiques ont signe 
un accord portant sur les trois points susmentionnes. 
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Pour relever les defis auxquels la Guinee- 
Bissau est confrontee, il faudra adopter une transition 
en deux phases consistant premierement a appuyer le 
retour a l’ordre constitutionnel par le biais d’elections, 
et deuxiemement, apres les elections, a renforcer les 
institutions publiques par le biais de reformes etayees 
non seulement par un appui financier, mais egalement 
par le placement direct d’experts et par un programme 
de mentorat visant a assurer une stability et un 
developpement durables. 

J’ai toujours preconise que tous les Bissau- 
guineens s’impregnent d’une nouvelle culture politique 
dans laquelle les elections n’entraineraientpas la division 
du pays et une situation ou tout va au gagnant. Au vu des 
enormes difficultes auxquelles les Bissau-guineens ont 
a faire face, aucun groupe politique ne peut, a lui seul, 
gerer la transition de l’abysse ou la Guinee-Bissau s’est 
enfoncee a une paix et une prosperity durables. A cet 
egard, il importera que les principaux partis politiques 
se rassemblent dans un gouvernement d’union nationale 
apres les prochaines elections parlementaires. 

Il est imperatif que le Conseil de securite et 
les Etats Membres de l’ONU appuient le processus 
electoral qui marquera le debut d’une nouvelle phase 
postelectorale. 

Au cours de cette phase, une large coalition 
ceuvrerait, au sein d’un gouvernement d’union nationale, 
a remettre sur pied un Etat qui n’existe aujourd’hui 
que sur le papier. A cet egard, une aide materielle 
supplemental sera indispensable. La communaute 
internationale aura son role a jouer. J’ai l’intention 
d’etablir des contacts actifs avec les nouvelles autorites 
et de les aider a reconstruire les institutions de l’Etat, y 
compris en plagant des experts internationaux dans des 
secteurs clefs de l’administration pendant une periode 
de cinq ans au plus, afin de proceder a une reforme et a 
une modernisation completes des forces de defense, du 
systeme judiciaire et de l’administration publique. 

Les forces de defense devront etre totalement 
reconfues sur la base d’une analyse raisonnee 
des besoins de securite du pays et des ressources 
financieres disponibles. La CEDEAO prend la direction 
de ce processus mais d’autres partenaires exterieurs 
a la region ont manifeste leur volonte de contribuer a 
la formation en Guinee-Bissau d’une nouvelle armee 
plus professionnelle, plus democratique, reduite, moins 
onereuse et pourtant plus efficace. 


La mission devaluation technique 
interorganisations des Nations Unies depechee en 
Guinee-Bissau au mois de mars a laisse entendre que 
les problemes du pays ne sont pas insurmontables. 
Mais leur reglement exige avant toutes choses un 
ferme appui politique et financier de la part de la 
communaute internationale. A cet egard, il faut 
examiner serieusement l’appel lance par les autorites 
bissau-guineennes a l’ONU pour que celle-ci prenne 
la direction du processus electoral afin d’eviter toutes 
disputes ou violences electorates eventuelles. 

Le rapport du Secretaire general dont le Conseil 
est saisi contient les conclusions de la difficile mission 
devaluation technique que j’ai dirigee et qui a examine 
le mandat et les ressources necessaries pour realiser la 
vision susmentionnee, accompagner les efforts de la 
population et reconfigurer le BINUGBIS pour qu’il joue 
un role consultatif d’une importance critique. Je voudrais 
demander expressement aux membres du Conseil 
qu’ils examinent d’un bon ceil les recommandations du 
Secretaire general et adoptent une resolution qui enverra 
au peuple de Guinee-Bissau un fort message de soutien. 

Le President : Je remercie M. Ramos-Horta 
pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Bresil. 

M me Ribeiro Viotti (Bresil) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise cette seance d’information et de m’avoir 
invitee a m’adresser au Conseil de securite en ma 
qualite de Presidente de la formation Guinee-Bissau de 
la Commission de consolidation de la paix. Je remercie 
le Representant special du Secretaire general, M. Jose 
Ramos-Horta, pour son expose aujourd’hui, ainsi que 
pour son leadership et son engagement qui ont permis de 
faciliter un reglement de la situation actuelle en Guinee- 
Bissau. Je le remercie egalement du travail realise a 
la tete du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS), 
travail qui est une veritable source d’inspiration. Je 
souhaite la bienvenue au Representant permanent du 
Mozambique et President de la Communaute des pays 
de langue portugaise (CPLP), l’Ambassadeur Antonio 
Gumende; au Representant permanent de la Cote 
d’Ivoire et President de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Ambassadeur 
Youssoufou Bamba; et au Representant permanent de la 
Guinee-Bissau, l’Ambassadeur Joao Soares Da Gama. 
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Depuis ma derniere declaration au Conseil 
(voir S/PV.6915), la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix s’est reunie le 
l er mars pour entendre des exposes du Directeur executif 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC), M. Yury Fedotov, et du Representant 
special adjoint du Secretaire general pour la Guinee- 
Bissau, M. Gana Fofang. M. Fedotov s’est dit vivement 
preoccupe par l’augmentation continue du trafic de 
stupefiants, notamment a la suite du coup d’Etat d’avril 
2012 qui lui-meme etait etroitement lie a d’autres formes 
de criminalite transnationale organisee. II a egalement 
exhorte les Etats Membres et l’ONU a fournir d’urgence 
de nouvelles ressources a l’ONUDC, afin d’eviter la fin 
de sa presence deja minime dans le pays. 

Malgre cet appel et celui que j’ai fait par la suite 
aux membres de la formation, des fonds n’ont pas pu etre 
trouves, et comme l’indique le Secretaire general dans 
son dernier rapport sur la situation en Guinee-Bissau 
(S/2013/262), l’ONUDC a du mettre fin a sa presence 
le mois dernier. Cette evolution de la situation n’est pas 
conforme aux preoccupations que nous partageons tous, 
ni a la necessite de continuer, a titre prioritaire, a lutter 
contre le trafic de stupefiants en Guinee-Bissau. Nous 
devons transformer nos expressions de preoccupation 
en actions concretes. 

La recente arrestation de plusieurs ressortissants 
bissau-guineens, dont l’ancien chef d’etat-major de la 
marine, Bubo Na Tchuto, qui etait accuse de trafic de 
stupefiants, et l’inculpation par les Etats-Unis du chef 
de l’etat-major des armees, le general Antonio Indjai, 
accuse, entre autres choses, d’entente en vue d’importer 
des stupefiants aux Etats-Unis, illustrent manifestement 
la necessite pour la communaute internationale de 
maintenir une capacite permanente sur le terrain afin 
de suivre la situation et de continuer a aider les autorites 
nationales a renforcer leurs capacites. 

Le Representant special adjoint du Secretaire 
general, M. Fofang, a, pour sa part, demande que 
l’on passe de l’approche habituelle axee sur des 
solutions rapides a une perspective a plus long terme 
dans le cas de la Guinee-Bissau, afin de mettre un 
terme a la dynamique vicieuse du « tout au gagnant » 
qui empoisonne le pays depuis l’independance. II a 
egalement demande que l’ONU maintienne les contacts 
avec toutes les parties nationales et internationales 
competentes afin de faciliter le dialogue. J’ai le plaisir 
de rapporter que, a la suite de cette discussion, la 
Commission de consolidation de la paix se reunira a 


nouveau demain, avec la participation du Representant 
special du Secretaire general, M. Ramos-Horta. 

Ces dernieres semaines, nous avons pris note 
de certains developpements prometteurs en Guinee- 
Bissau. Comme M. Ramos-Horta vient de le dire, le 
projet d’un nouveau pacte de transition qui remplacerait 
les dispositions provisoires actuellement en place est 
examine a l’Assemblee nationale, avec la participation 
active des principaux acteurs nationaux, et un accord 
de principe a ete signe le 30 avril pour le retour a la 
normalite constitutionnelle. 

II faut appuyer ces efforts. En meme temps, la 
communaute internationale doit maintenir la pression 
sur les autorites de transition et sur les dirigeants 
politiques et militaires afin que soit rapidement 
adoptes et mis en oeuvre des arrangements provisoires 
plus inclusifs. II faut egalement que des elections 
presidentielles et parlementaires libres, transparentes 
et regulieres aient lieu d’ici la fin de l’annee afin que 
les partenaires internationaux puissent renouveler leur 
engagement aupres de la Guinee-Bissau. Une periode 
prolongee de transition n’est de l’interet de personne et 
souleve des questions quant a la volonte politique des 
autorites provisoires de trouver une solution durable a 
la crise actuelle. 

Lors de la derniere reunion de la formation, 
plusieurs membres se sont declares favorables a un 
reengagement en Guinee-Bissau, une fois que la situation 
sur le terrain semblera se diriger vers le retablissement 
de l’ordre constitutionnel. De l’avis general, le 
reengagement de la Commission en Guinee-Bissau 
devrait se faire sur la base d’un instrument revise qui 
refleterait les priorites principales de la consolidation 
de la paix dans le contexte national actuel. 

La Commission de consolidation de la paix est 
egalement d’avis que la reprise du financement du 
Fonds pour la consolidation de la paix doit se faire sur 
la base de ces priorites. A cet egard, il sera dument tenu 
compte aussi bien du rapport du Secretaire general, et 
notamment des conclusions de la mission devaluation 
technique deployee recemment, que des conclusions et 
recommandations de la mission devaluation conjointe 
de l’ONU, de l’Union africaine, de la CEDEAO, de la 
CPLP et de l’Union europeenne. 

En tant qu’organe intergouvernemental dote d’un 
role consultatif aupres du Conseil de securite, la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix reitere sa determination d’ceuvrer, aux cotes 
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des autorites representant legitimement l’ensemble du 
peuple bissau-guineen et en coordination etroite avec 
les autres partenaires nationaux et internationaux, a 
commencer par le Representant special du Secretaire 
general, M. Ramos-Horta, et son equipe du BINUGBIS, 
aux reformes qui s’imposent pour consolider la paix, 
preserver la stabilite et promouvoir le developpement 
en Guinee-Bissau. 

Le President : Je remercie l’Ambassadrice 
Ribeiro Viotti de son expose. 

Je donne a present la parole au representant de la 
Guinee-Bissau. 

M. Da Gama (Guinee-Bissau) {parle en 
anglais ) : Par votre entremise. Monsieur le President, ma 
delegation tient a remercier tous les membres du Conseil 
de securite de maintenir a son ordre du jour le point 
concernant la situation de mon pays, la Guinee-Bissau. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Je voudrais vous adresser, Monsieur le President, 
mes felicitations pour votre presidence du Conseil de 
securite de ce mois, et vous exprimer mes sinceres vceux 
de plein succes dans vos travaux. 

Au Representant special du Secretaire general 
pour la Guinee-Bissau, le President Jose Ramos- 
Horta, je tiens a presenter mes felicitations pour le 
rapport tres instructif et precis qu’il vient de presenter 
(S/2013/262), en lui manifestant notre totale confiance, 
et surtout notre entiere volonte de cooperer avec lui 
dans l’accomplissement de sa mission. 

Je salue Madame lAmbassadeur Maria Luiza 
Ribeiro Viotti, Presidente de la formation Guinee-Bissau 
de la Commission de consolidation de la paix, ainsi que 
lAmbassadeur Antonio Gumende et lAmbassadeur 
Youssoufou Bamba pour leur travail incessant dans le 
processus de consolidation de la paix en Guinee-Bissau. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
rendre hommage a l’engagement de la Communaute 
economique des Etats de PAfrique de l’Ouest (CEDEAO) 
et de l’Union economique et monetaire ouest-africaine 
pour le soutien financier qu’elles n’ont cesse d’apporter 
a la Guinee-Bissau tout au long de cette periode de 
transition. 

C’est avec un optimisme particulier que je 
m’adresse au Conseil de securite aujourd’hui, car la 
prorogation du mandat du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau (BINUGBIS), recommandee dans le rapport 


du Secretaire general pour la periode d’une annee, 
temoigne de la determination indefectible de l’ONU de 
continuer d’apporter son assistance a la Guinee-Bissau 
dans sa quete pour la consolidation de la paix. 

Cet optimisme s’est renforce du fait que, 
contrairement a la periode qui a precede le coup 
d’Etat d’avril 2012, nous assistons aujourd’hui de plus 
en plus a une meilleure entente entre les differents 
acteurs nationaux et a une convergence des positions 
des organisations internationales partenaires de la 
Guinee-Bissau, qui s’est illustree en decembre dernier, 
a l’initiative de l’Union africaine (UA), par l’envoi en 
Guinee-Bissau d’une mission devaluation conjointe 
composee de l’ONU, de l’UA, de la CEDEAO, de 
l’Union europeenne et de la Communaute des pays de 
langue portugaise (CPLP), dont les recommandations 
nous semblent importantes pour la continuity de leur 
cooperation. 

La presentation de ce rapport intervient dans un 
moment ou la Guinee-Bissau s’apprete a entrer dans 
une nouvelle phase de transition, qui est le resultat de 
l’engagement des acteurs nationaux, et, conformement 
aux exigences de la communaute internationale, a 
conduire le pays le plus rapidement possible au retour 
a l’ordre constitutionnel a travers l’organisation 
d’elections libres, equitables et transparentes. 

Dans cette optique, nous nous rejouissons de 
souligner qu’un accord politique de principe, visant 
a confirmer la periode de la transition jusqu’au 
31 decembre 2013, l’organisation des elections au 
mois de novembre, la formation d’un gouvernement 
plus inclusif ainsi que l’election du President de la 
Commission electorate nationale, a ete conclu le 30 avril 
dernier par les differents partis politiques, la societe 
civile et les chefs militaires. 

Les efforts visant a conferer a la transition un 
caractere inclusif s’illustrent encore par Elaboration 
d’un nouveau pacte de regime qui est en cours d’etude 
en vue de son adoption par l’Assemblee nationale. Dans 
le cadre de ce nouveau pacte de regime, il convient 
de souligner la creation, sous tutelle de l’Assemblee 
nationale, d’un forum de concertation entre les acteurs 
de la transition. 

Depuis quelques jours, le President de transition 
mene des consultations tres intenses avec les differents 
acteurs politiques, sociaux et autres en vue de la 
formation d’un gouvernement inclusif. Tout porte a 
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croire que ce gouvernement verra le jour dans les jours, 
voire dans les heures a venir. 

Nous nous rejouissons de constater que, dans le 
rapport presente tout a l’heure, le Secretaire general 
a recommande que le processus de consolidation de 
la paix en Guinee-Bissau soit mene en deux phases. 
La premiere s’acheverait avec le deroulement des 
elections presidentielles et legislatives, et devrait etre 
caracterisee par la creation d’un climat propice a la 
tenue de ces elections d’une maniere libre, equitable 
et transparente. La deuxieme phase postelectorale 
s’acheverait a la fin du mandat du gouvernement qui 
sera elu et devrait se concentrer sur la consolidation 
de l’environnement politique, social, economique et de 
securite en procedant aux reformes et au renforcement 
des institutions de l’Etat. 

La Guinee-Bissau, a elle seule, pourra 
difficilement faire face aux defis qui s’imposent pendant 
les deux phases susmentionnees, faute des moyens et des 
ressources necessaires que requierent ces operations, et 
en raison de l’extreme fragilite des institutions de l’Etat. 
Pour ces raisons, nous sollicitons, par consequent, 
l’appui de la communaute internationale, que nous 
remercions deja de l’assistance qu’elle a bien voulu 
accorder a notre pays tout au long de son parcours. 

Malgre les situations difficiles que notre pays a 
connues tout au long de ses 40 annees de vie en tant que 
nation independante, la Guinee-Bissau et son peuple 
demeurent convaincus de la viabilite de notre pays, et 
nous n’epargnerons aucun effort dans la construction 
d’un modele de l’Etat dont revait notre pere fondateur, 
Amilcar Cabral, en procedant aux reformes visant a 
renforcer les institutions de l’Etat, notamment dans les 
secteurs de la defense, de la securite et de la justice, 
afin qu’elles soient operationnelles et efficaces dans le 
combat contre l’impunite. Nous ferons en sorte que la 
justice dans notre pays soit a la portee de tout citoyen, 
de fagon a faire de la Guinee-Bissau un espace de 
tranquillite, prospere et agreable a vivre. 

Au moment ou je prends la parole, toutes les 
ecoles publiques sont encore une fois en greve. Cette 
greve, declenchee il y a trois jours par le syndicat des 
professeurs au niveau national, pourrait durer un mois 
et compromettre ainsi serieusement l’annee scolaire. 

La campagne de recolte des noix de cajou, 
principal produit d’exportation de la Guinee-Bissau, 
est serieusement compromise du fait du manque de 
liquidites sur le marche. 


Notre economic, qui est largement dependante 
de l’aide exterieure, est pratiquement en ruine, suite au 
blocage de nos principaux partenaires, consequence du 
coup d’Etat d’avril 2012. 

En consequence et en conclusion, il s’avere done 
necessaire et urgent qu’une assistance humanitaire soit 
exceptionnellement octroyee a notre pays en vue de 
l’aider a surmonter ces defis ponctuels. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de la Cote d’Ivoire. 

M. Bamba (Cote d’Ivoire) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole au nom de la Communaute economique 
des Etats de 1’Afrique de l’Ouest (CEDEAO,) et je 
voudrais indiquer que la CEDEAO prend note avec 
satisfaction du rapport du Secretaire general sur la 
situation en Guinee-Bissau (S/2013/262). 

Avant d’elaborer davantage sur le sujet a l’ordre 
du jour, permettez-moi, Monsieur le President, cher 
ami et cher frere, de vous adresser mes chaleureuses 
felicitations pour l’accession de votre pays, le Togo, a la 
presidence du Conseil pour le mois de mai. Je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour adresser mes 
felicitations a mon ami, et non moins frere, M. Eugene- 
Richard Gasana, du Rwanda, pour la fagon remarquable 
dont il a conduit les travaux du Conseil le mois dernier. 

Je voudrais apresentremerciertres sincerementles 
orateurs qui m’ont precede, notamment l’Ambassadrice 
Maria Luiza Ribeiro Viotti, du Bresil, Presidente de 
la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix, et l’Ambassadeur Da Gama, 
de la Guinee-Bissau, et, par anticipation l’Ambassadeur 
Antonio Gumende, qui va prendre la parole au nom de 
la Communaute des pays de langue portugaise, pour les 
eclairages precieux qu’ils ont apportes au debat. 

Je voudrais surtout remercier le Premier Ministre 
Jose Ramos-Horta, Representant Special du Secretaire 
general pour la Guinee-Bissau, pour son excellente 
presentation sur la situation en Guinee-Bissau. Je tiens, 
a ce stade de mon propos, a lui rendre un hommage 
marque parce que c’est un veritable artisan de la paix. 
Il a su, en un laps de temps reduit, renouer les fils du 
dialogue aussi bien au sein de la classe politique bissau- 
guineenne qu’au niveau des partenaires internationaux 
engages dans la gestion de la crise en Guinee-Bissau. Le 
Representant special s’est montre vraiment digne du prix 
Nobel de la paix qui vous a ete decerne. Il peut compter 
sur le soutien total de la CEDEAO dans la poursuite de 
ses efforts en faveur de la paix en Guinee-Bissau. 
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Je voudrais a present faire part de la perspective 
de la CEDEAO sur la situation en Guinee-Bissau. 
Depuis le declenchement du coup d’Etat du 12 avril 

2012, la CEDEAO n’a menage aucun effort en vue de 
faciliter le retablissement de l’ordre constitutionnel 
complet, et assurer un niveau de securite raisonnable 
pour la population. Les Etats membres de la CEDEAO 
ont fourni les ressources financieres et techniques 
necessaires pour maintenir le fonctionnement de l’Etat; 
ils ont encourage la nature inclusive du processus de 
transition et ils ont insuffle un niveau de confiance a 
la population en maintenant des niveaux acceptables 
de securite a travers le deployment de la Mission de 
la CEDEAO en Guinee-Bissau (ECOMIB). Cependant, 
il est indeniable que le soutien complementaire de 
la communaute internationale reste necessaire pour 
assurer la conclusion reussie du programme de transition 
et renforcer la stability dans le pays. 

Aujourd’hui, les defis auxquels la Guinee-Bissau 
est confrontee - comme tout le monde l’a releve - sont de 
trois ordres : politique, securitaire et socioeconomique. 

Au plan politique, les deniers evenements 
indiquent une lutte continue pour la realisation d’un 
consensus entre les principaux partis politiques sur 
les institutions qui doivent agir comme le pivot de 
la transition, en particulier, le role de l’Assemblee 
nationale populaire dans la coordination du processus. 

On note egalement des tensions entre le 
Gouvernement de transition et l’Assemblee nationale 
populaire sur la conduite des affaires de l’Etat, ainsi 
qu’une campagne subtile de certains partis de prolonger 
la periode de transition au-dela du 31 decembre 2013, 
qui a ete largement acceptee. 

A cet egard, il convient de rappeler que la decision 
sur la date de transition a ete prise par les chefs d’Etat 
et de gouvernement de la CEDEAO lors de leur sommet 
a Yamoussoukro, en Cote d’Ivoire, les 27 et 28 fevrier 

2013, apres consultation avec toutes les parties 
prenantes dans le pays et apres une analyse minutieuse 
des progres enregistres relativement a la feuille de route 
de la transition. 

Le sommet avait egalement decide que, dans le cas 
d’une impasse au Parlement, le President de la transition, 
S. E. M. Serifo Nhamajo, devrait proposer une nouvelle 
feuille de route pour adoption par le Parlement. Compte 
tenu de ce qui precede, le President de la transition a 
ete ferme et inflexible pour l’elaboration d’un nouveau 
programme de transition. 


Pour sa part, la Commission electorate est 
determinee a avancer rapidement en ce qui concerne les 
taches qui lui sont devotees, notamment la planification 
pour l’enregistrement biometrique des electeurs, la 
delimitation des circonscriptions et d’autres formes 
d’activites pre-electorales. 

En regie generate, il semble y avoir consensus sur 
la necessity d’accorder, a court terme, la priority a la 
tenue des elections et de n’engager la mise en oeuvre des 
reformes de grande envergure qu’apres les elections. 

Malgre les incertitudes sur l’approbation 
parlementaire du projet de pacte de transition politique, 
l’espoir demeure neanmoins pour la realisation d’un 
consensus entre les partis sur l’adoption de la feuille de 
route et sur la mise en oeuvre des differents objectifs 
du programme de transition. C’est pourquoi il s’avere 
important pour la communaute internationale de 
reconnaitre et de soutenir la feuille de route de transition, 
afin de galvaniser les acteurs locaux pour assurer son 
adoption et sa mise en oeuvre integrate. 

Pour leur part, les Etats membres de la CEDEAO 
restent determines a cooperer avec les parties prenantes 
locales et internationales en vue de faciliter les 
conditions propices a la tenue d’elections libres, justes 
et pacifiques en decembre 2013. 

Au plan de la securite, la Guinee-Bissau a connu 
un calme relatif depuis le deploiement de l’ECOMIB 
en 2012, et les preoccupations soulevees faisant etat 
d’eventuelle resurgence de la violence au sein de l’armee 
se sont revelees infondees. Cependant, il convient de 
noter deux incidents majeurs, d’ailleurs releves avec 
pertinence dans le rapport du Secretaire general. Il 
s’agit, d’une part, de l’arrestation par la justice des 
Etats-Unis de l’ancien chef d’etat-major de la marine, 
le contre-amiral Bubo Na Tchuto, pour trafic presume 
de drogue et, d’autre part, de la mise en accusation par 
les autorites americaines de l’actuel chef de l’etat-major 
des armees, le general Antonio Indjai, pour complicity 
presumee dans le trafic de drogue. 

Ces deux evenements ont exacerbe les tensions 
dans le pays. La situation s’est aggravee en raison de 
disaccords sur des questions de promotions au sein de 
l’armee, dans une ambiance de rumeurs de complots 
et de destabilisation, ce qui a conduit la hierarchic 
militaire a faire une mise au point le 20 avril 2013, 
pour s’engager une fois de plus a cooperer dans la lutte 
contre le trafic de drogue. C’est le lieu de reaffirmer 
ici la determination des Etats membres de la CEDEAO 


13-32775 



S/PV.6963 


a soutenir la communaute internationale dans la lutte 
contre le trafic de drogue et a sanctionner quiconque 
sera prouve coupable de participation a ce trafic. Mais 
en meme temps, la CEDE AO reste engagee dans la 
reforme du secteur de la defense et de la securite, qui 
servira de complement au processus de transition. Toutes 
choses qui visent a s’attaquer aux causes profondes et 
structurelles de la crise, notamment l’indiscipline et 
l’impunite dans l’armee. 

Au plan socioeconomique, bien que des 
ameliorations marginales aient ete enregistrees dans 
le paysage social et economique de la Guinee-Bissau 
depuis la consolidation de l’Autorite de transition fin 
2012, la situation necessite une intervention urgente de 
la communaute internationale, en particulier pour venir 
en soutien aux secteurs economiques tels que la peche et 
la culture du cajou, ainsi qu’aux secteurs sociaux comme 
l’education, la sante et les infrastructures sociales. 

La crise economique et sociale en Guinee- 
Bissau a ete aggravee par l’isolement du pays par la 
communaute internationale. En consequence de quoi, 
ce sont les plus pauvres et les sans-voix du pays qui 
ont le plus souffert des sanctions. II importe done que 
les sanctions soient levees et que le Conseil de securite 
encourage les agences internationales de developpement 
a reprendre leurs programmes respectifs de cooperation 
avec la Guinee-Bissau. 

II convient enfin de noter qu’en plus de leur soutien 
a la transition democratique et a la securite en Guinee- 
Bissau, les Etats membres de la CEDEAO continueront 
de coordonner avec la communaute internationale, a 
l’interieur des cadres existants, le soutien a la protection 
et a la promotion des droits humains des citoyens. 

La CEDEAO s’engage egalement a poursuivre 
l’appui a la realisation d’une cooperation et d’une 
collaboration etroites entre le Gouvernement de 
transition et l’Assemblee nationale populaire, en vue de 
l’adoption et de la mise en oeuvre de la feuille de route 
de transition, et a garantir la fourniture d’un soutien 
financier et technique a la Commission electorate 
nationale. La CEDEAO est done d’avis que ces derniers 
developpements en Guinee-Bissau, plus que jamais, 
nous imposent la necessite de forger collectivement 
un consensus international et de demontrer ainsi notre 
volonte commune de faire face, de front, a la situation 
en aidant la Guinee-Bissau a travailler collectivement 
en incluant toutes les parties prenantes, afin d’assurer 
la tenue d’elections libres, justes et transparentes d’ici 


a fin decembre 2013, comme exige par la communaute 
internationale. 

Pour conclure, et sur la base de ce qui precede, la 
CEDEAO propose ce qui suit comme base pour assurer 
un consensus qui prevoie l’inclusion de toutes les parties 
prenantes et garantisse la stability et de la securite en 
Guinee-Bissau. 

II s’agit, premierement, de l’adoption de la 
feuille de route de transition revisee, comme l’a indique 
l’Ambassadeur Soares Da Gama - et nous esperons 
qu’elle sera adoptee dans les heures ou les jours qui 
viennent -, qui permet justement la tenue d’elections 
legislatives et presidentielles avant le 31 decembre. 
II reste entendu qu’en l’absence d’une solution a 
l’Assemblee nationale du peuple, la CEDEAO se donne le 
loisir de rechercher toutes les autres options disponibles 
pour assurer la tenue desdites elections dans les delais. 

Deuxiemement, les militaires doivent mettre 
fin a toute interference residuelle dans le processus de 
transition et s’engager a cooperer pleinement dans la 
lutte contre le trafic de drogue et l’impunite. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit elaborer un programme d’action international a 
moyen et long terme a l’effet d’aider la Guinee-Bissau 
a resoudre les causes profondes de l’instabilite telles 
qu’identifiees dans le cadre de la mission devaluation 
conjointe de decembre 2012, y compris la restructuration 
complete de la defense, de la securite et de la justice 
ainsi que les mesures pour mettre fin a l’impunite et la 
reforme en profondeur des secteurs politique, financier 
et economique. 

Quatriemement, la necessite pour les partenaires 
de s’entendre sur les modalites afin de rendre le 
processus de transition pleinement inclusif et largement 
reconnu. 

Cinquiemement, enfin, la necessite pour la 
communaute internationale de s’entendre sur les 
modalites d’extension de l’aide d’urgence pour atteindre 
les objectifs immediats de la feuille de route de transition, 
y compris bien sur la conduite des elections prevues 
avant la fin de l’annee, mais surtout l’assistance en vue 
de soulager davantage les souffrances des populations 
les plus vulnerables, grace a une meilleure aide ciblee et 
a la disponibilite de projets a impact rapide pour generer 
des revenus. 

La CEDEAO se tient prete, comme toujours, a 
cooperer avec tous les partenaires a la realisation des 
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objectifs mentionnes, en vue de transformer la Guinee- 
Bissau en un membre responsable de la communaute 
internationale. Pour ce faire, la CEDEAO exhorte 
toutes les parties concernees a aborder la question de la 
Guinee-Bissau avec impartiality et ouverture d’esprit, 
et les invite a mettre les interets du pays au-dessus de 
toutes les considerations partisanes et individuelles, 
afin de construire un veritable consensus sur la voie a 
suivre. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Mozambique. 

M. Gumende (Mozambique) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je tiens tout d’abord a vous 
remercier de m’avoir invite a participer, au nom de la 
Communaute des pays de langue portugaise (CPLP), 
a la presente seance consacree a la situation en 
Guinee-Bissau. 

La CPLP se felicite du rapport du Secretaire 
general (S/2013/262) sur 1’evolution de la situation en 
Guinee-Bissau et sur les activites du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix dans 
ce pays (BINUGBIS). Les faits nouveaux survenus 
montrent qu’avec la volonte politique necessaire, il est 
possible de surmonter des obstacles complexes par le 
dialogue. L’ensemble de la communaute internationale 
doit continuer d’encourager et d’appuyer pleinement ce 
dialogue entre les parties prenantes nationales. 

L’arrivee de M. Jose Ramos-Horta en tant que 
Representant special du Secretaire general pour la 
Guinee-Bissau a imprime un nouvel elan dont nous 
devrions tous tirer parti pour avancer vers une solution 
durable a la crise. L’evaluation franche et objective 
qu’il a presentee au Conseil nous encourage tous a 
envisager l’avenir avec un certain optimisme quant aux 
perspectives qui s’offrent a la Guinee-Bissau. 

Nous nous felicitons des progres intervenus 
recemment, notamment le consensus qui se fait jour entre 
les acteurs nationaux en ce qui concerne la necessity 
d’organiser des elections legislatives cette annee, 
l’etablissement d’une feuille de route, la formation d’un 
gouvernement de transition sans exclusive et l’election 
du President de la Commission electorate nationale. 
Cette tendance positive, en particulier concernant 
les elections prevues en fin d’annee, concorde avec 
les appels lances par la CPLP en faveur du recours 
a des moyens democratiques pour retablir l’ordre 
constitutionnel en Guinee-Bissau. 


Nous estimons que tout optimisme au sujet 
de la Guinee-Bissau doit etre modere en raison de la 
complexity de la situation, de la polarisation politique, 
de la deterioration de la situation economique, sociale 
et humanitaire, et de l’importance du trafic de drogue. 
L’arrestation de l’ancien chef d’etat-major de la marine, 
Jose Americo Bubo Na Tchuto, et les chefs d’inculpation 
retenus contre le general Antonio Indjai par les autorites 
des Etats-Unis d’Amerique nous donnent une bonne idee 
de l’implication de certains chefs militaires et d’autres 
acteurs dans le trafic de drogue dans le pays. 

La lutte contre ce phenomene, l’appui au processus 
politique et l’aide a la mise en oeuvre de nombreuses 
reformes urgentes dans le pays, en particulier dans 
le secteur de la security, supposent egalement de 
redynamiser le mandat du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau. 
En outre, la mise en place d’un groupe d’experts charge 
de combattre les reseaux de trafic des stupefiants et de 
faciliter l’adoption de sanctions contre les trafiquants 
serait une contribution concrete de la communaute 
internationale a la lutte contre le probleme du trafic de 
drogue en Guinee-Bissau et done a la promotion de la 
stabilite dans le pays. 

La peche illegale dans les eaux territoriales de la 
Guinee-Bissau constitue une autre menace qui merite 
une attention particuliere. Des mesures appropriees 
doivent etre prises pour mettre fin au pillage des 
ressources de la Guinee-Bissau. 

L’evolution de la situation dans le pays exige que 
les partenaires internationaux de la Guinee-Bissau, en 
particulier l’ONU, l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de 1’Afrique de l’Ouest, la CPLP et 
l’Union europeenne, ceuvrent de maniere toujours plus 
concertee et coordonnee et renforcent la cooperation 
pour appuyer un processus de transition faisant l’objet 
d’un consensus, sans exclusive et menee par la Guinee- 
Bissau qui permettrait de retablir l’ordre constitutionnel, 
conformement a l’esprit de la resolution 2048 (2012). 

La CPLP n’est pas indifferente aux cas de 
violations des droits de l’homme signales, qu’elle 
condamne systematiquement. Nous accueillons 
done avec satisfaction et appuyons officiellement la 
recommandation de renforcer le mandat du BINUGBIS 
sur cette question. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que les 
Etats membres de la CPLP s’associent aux efforts 
deployes par l’ONU et l’ensemble de la communaute 
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internationale pour trouver une solution credible, 
sans exclusive et durable a la crise en Guinee-Bissau. 
A cet egard, nous appuyons le role de direction du 
Representant special du Secretaire general, M. Ramos- 
Horta, et sa determination a atteindre cet objectif. 


Le President : II n’y a pas d’autres noms inscrits 
sur la liste des orateurs. J’invite a present les membres 
du Conseil a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations 

La seance est levee a 16 heures. 
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